SÉANCE DU 29 AVRIL 2024

La séance a été régulièrement convoquée par lettre du Collège communal du 29 avril 2024 pour avoir lieu le 29 avril 2024, à 19 heures 30, en la salle du Conseil, rue Reine Astrid 11 à 4480 ENGIS.

ORDRE DU JOUR

Séance publique :

	1.
	APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE

	2.
	COMMUNICATION DU COLLÈGE COMMUNAL - PARTIE PUBLIQUE

	3.
	COMPTE DE LA FABRIQUE D'ÉGLISE - PAROISSE SAINT-PIERRE POUR L'EXERCICE 2023 - RÉFORMATION

	4.
	COMPTE DE LA FABRIQUE D'ÉGLISE - PAROISSE SAINT-MARTIN POUR L'EXERCICE 2023 - APPROBATION

	5.
	COMPTE DE LA FABRIQUE D'ÉGLISE SAINTE-BARBE POUR L'EXERCICE 2023 - RÉFORMATION

	6.
	MODIFICATION RÈGLEMENT COMMUNAL DE ROULAGE - RÉSERVATION STATIONNEMENT POUR PERSONNE HANDICAPÉE : RUE DU PARC, 6 - MADAME C. PÉRÉE

	7.
	MODIFICATION DU RÈGLEMENT COMMUNAL DE ROULAGE : ESPACE CONVIVIALITÉ DE CLERMONT - MISE EN SENS UNIQUE ET DELIMITATION DE LA ZONE 30

	8.
	ORDONNANCE DE POLICE RELATIVE AUX ÉLECTIONS EUROPÉENNES, FÉDÉRALES ET RÉGIONALES DU 9 JUIN 2024

	9.
	IMIO : ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 28 MAI 2024 - DÉCISION

	10.
	COMMISSION PARITAIRE LOCALE (COPALOC) - DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS EFFECTIFS ET SUPPLÉANTS : RÉVISION

	11.
	MARCHÉS PUBLICS - MS.A18.01 - MARCHE DE SERVICE POUR LA REFECTION DE LA VOIRIE AGRICOLE STE BARBE - APPROBATION AVENANT 2




Mme D. BRUGMANS Bourgmestre f.f. - Présidente ;
M. M. VOUÉ, , MM. M. PENA HERRERO, J. ANCIA, Échevins ;
Mme Ch. LALLEMAND, Présidente du CPAS ;
Mme J. LECLERCQ, MM. J. CRETS, Ph. MASSART, Mme I. TERRYN, M. F. HERCOT, Mme J. KULZER, MM. A. STEINBUSCH, M. DEFRAINE, Mmes P. PUTZEYS, Ch. BOONEN, Conseillers communaux.
M. C. VERTESSEN, Directeur général


La séance débute à 19 heures 30 sous la présidence de D. BRUGMANS.

Séance publique :

En ouverture de séance, Madame la Présidente annonce le report du point n°7 de l’ordre du jour et donne la parole à Monsieur Ancia, Échevin de la Mobilité, qui explique que, suite à l’achat de nouveaux appareils d’analyseur de trafic, une série d’études sont prévues pour mesurer la circulation dans la zone 30 desservant l’espace de convivialité. Sur base des résultats, une proposition adaptée sera présentée lors d’un prochain Conseil.

	7.
	MODIFICATION DU RÈGLEMENT COMMUNAL DE ROULAGE : ESPACE CONVIVIALITÉ DE CLERMONT - MISE EN SENS UNIQUE ET DELIMITATION DE LA ZONE 30


2024-04-29 1839

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique
 
Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies
publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;
 
Vu la décision du Conseil communal du 28 juin 2005 implantant une zone 30 à Aux-Houx ;
 
Considérant le projet de développement rural d’Engis relatif à la création d’un Espace de convivialité à Clermont-sous-Huy, présenté au citoyen les 4/09/2017 et 25/09/2017 ;
 
Considérant qu’une enquête publique a été réalisée, du 28/06/20218 au 27/08/20218, conformément au décret du 06/02/20214, que cette dernière n’a soulevé aucune réclamation ;
 
Considérant la décision du Conseil communal, en sa séance du 04/09/2018, approuvant les modifications apportées par le projet sur les voiries communales et l’emprise des espaces publics tes qu’envisagés par le projet ;
 
Considérant le permis d’urbanisme PUR18-24 introduit par la commune d’Engis et autorisé par le Fonctionnaire délégué le 10/01/2019 (réf : F0216/61080/UFD/2018/8/4113/2032711/PJ/CV) ;
 
Considérant l'avis du service de Roulage de la Zone de Police Meuse Hesbaye lors des réunions mobilité du 08/05/2023 et du 14/06/2023 relatif à la dangerosité que représente un croisement de voiture et le manque de visibilité et de sécurité dans la zone située devant l’école ; 
 
Considérant l'avis de Madame Josette Docteur, Conseillère en sécurité des aménagements de voirie pour le service Mobilité et Infrastructures du SPW ;
 
Considérant les mesures adoptées par les Collèges communaux des 28 août et 4 décembre 2023, pour deux périodes d'essais de 3 mois allant du 4 septembre 2023 au 4 mars 2024 ;
 
Considérant que la mesure prévue ci-après concerne une voirie communale ;
 
Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic et qu'il importe de prendre des mesures de circulation afin de préserver la sécurité usagers de la voirie, de manière à réduire autant que possible les risques d’accidents ;

Le Conseil décide de reporter le point.


	1.
	APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE


2024-04-29 1833

LE CONSEIL COMMUNAL,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement l'article L1122-16 ;
 
Considérant que les minutes du procès-verbal de la séance du 25 mars 2024 étaient à la disposition des membres du Conseil dans le dossier préparé pour la consultation ;

DÉCIDE à l'unanimité :
 
D'approuver le procès-verbal de la séance du 25 mars 2024 tel que rédigé.


	2.
	COMMUNICATION DU COLLÈGE COMMUNAL - PARTIE PUBLIQUE


2024-04-29 1834

Madame la Présidente lit la communication du Collège communal au Conseil, à savoir :
 
1. SPW - DÉPARTEMENT DES POLITIQUES PUBLIQUES LOCALES : Arrêté du Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, Monsieur Christophe COLLIGNON, approuvant la modification du cadre du personnel communal de la Commune d'Engis voté en séance du Conseil communal, en date du 29 janvier 2024.

Le Conseil communal prend acte de la communication faite par le Collège communal.


	3.
	COMPTE DE LA FABRIQUE D'ÉGLISE - PAROISSE SAINT-PIERRE POUR L'EXERCICE 2023 - RÉFORMATION


2024-04-29 1835

En l’absence de Monsieur Marc DEFRAINE, Trésorier de la Fabrique d'Église, intéressé par l’objet de la présente délibération.
 
LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le Temporel des Cultes ;
 
Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et diverses dispositions relatives à la tutelle sur les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et, notamment, les articles L3162-1, §1er et L3162-2, §2, alinéa 2 ;
 
Vu le projet de compte de la Fabrique d’église Saint-Pierre pour l’exercice 2023 réceptionné le 04 mars 2024 ;
 
Considérant que l’organe représentatif disposait de 20 jours pour prendre une décision sur le compte déposé le 04 mars 2024 et que celui-ci a remis sa décision le 14 mars 2024 ;
 
Considérant que l'organe représentatif a émis des remarques sur le compte tel que déposé par la Fabrique d'église ;
 
Vu l'avis favorable du 02 avril 2024 rendu par Madame la Directrice financière ff sur base de l'article L1124-40 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant que le délai de tutelle se clôture le mercredi 24 avril 2024 ;
 
Considérant qu'il convient de réformer le compte de la Fabrique d'église Saint-Pierre pour l'exercice 2024 ;
 
Par ces motifs et tous ceux à faire valoir que de droit ;
 
Après en avoir délibéré et par 14 voix pour, 0 abstention et 0 voix contre ;

ARRÊTE :
 
Le compte pour l’exercice 2023 de la Fabrique d’église Saint-Pierre d'Engis arrêté par le Conseil de fabrique le 04 mars 2024 est approuvé avec le résultat suivant :
 
Rectifications :
R19 : Reliquat du compte de l'année précédente : 14.979,64 EUR au lieu de 14.909,74 EUR ; la fabrique doit reprendre le montant tel qu'arrêté par les tutelles (cf. délibération du Conseil communal d'Engis du 24/04/2023) ;
D61 : Fonds de réserve extraordinaire : 7.000,00 EUR au lieu de 0,00 EUR ; il est préférable de constituer un fonds de réserve avec le subside communal extraordinaire non utilisé. Cela permettra d'utiliser la somme dès l'exercice 2024 et évite de gonfler artificiellement le boni ;
D62 : Fonds de réserve en attente de placement : 250,00 EUR au lieu de 0,00 EUR ; le capital venu à échéance (cf. R23) doit être placé. En l'absence de placement, il y a lieu de l'inscrire sur un fonds de réserve en attente de placement de manière à ce que cette somme ne soit pas assimilée au boni de la fabrique.
 
BALANCE :
 
Recettes :               58.568,64 EUR
Dépenses :              31.267,32 EUR
Boni :            27.301,32 EUR 
 
La présente délibération ainsi qu’un exemplaire du compte et ses annexes seront transmis à la Fabrique d’église Saint-Pierre et un extrait ainsi qu’un exemplaire du compte seront également transmis à l’organe représentatif.
 
L'avis de Madame la Directrice financière ff sera aussi joint à l'extrait de délibération de réformation.


	4.
	COMPTE DE LA FABRIQUE D'ÉGLISE - PAROISSE SAINT-MARTIN POUR L'EXERCICE 2023 - APPROBATION


2024-04-29 1836

En l’absence de Monsieur Marc DEFRAINE, Trésorier de la Fabrique d'Église, intéressé par l’objet de la présente délibération.
 
LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le Temporel des Cultes ;
 
Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et diverses dispositions relatives à la tutelle sur les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et, notamment, les articles L3162-1, §1er et L3162-2, §2, alinéa 2 ;
 
Vu le projet de compte de la Fabrique d’église Saint-Martin pour l’exercice 2023 réceptionné le 04 mars 2024 ;
 
Considérant que l’organe représentatif dispose de 20 jours pour prendre une décision sur le compte déposé le 04 mars 2024, soit jusqu’au 25 mars 2024 ;
 
Considérant toutefois qu’à la date du 14 mars 2024 en cours de journée, la commune a reçu la décision de l’organe représentatif datée du 04 mars 2024 avec des remarques ;
 
Considérant que les remarques de l'organe représentatif ne modifient pas le résultat du compte 2023 ;
 
Considérant l'avis de légalité favorable de la Directrice financière ff du 02 avril 2024 ;
 
Par ces motifs et tous ceux à faire valoir que de droit ;
 
Après en avoir délibéré et par 14 voix pour, 0 abstention et 0 voix contre ;

ARRÊTE :
 
Le compte pour l’exercice 2023 de la Fabrique d’église Saint-Martin de Hermalle-sous-Huy arrêté par le Conseil de fabrique le 04 mars 2024 est approuvé avec le résultat suivant :
 
Rectifications :
· D20 : Nettoyage pour 119,00 EUR (au lieu de D22) - Voir D22 ;
· D22 : Traitement du sonneur pour 0,00 EUR (au lieu de 119,00 EUR) - Voir D20 ;
· D40 : Visite décanale 2022 pour 30,00 EUR non régularisée ;
· D43 : Messes fondées 2022 pour 7,00 EUR non régularisée.
 
BALANCE :
Total recettes :    30.580,93  EUR
Total dépenses :   20.747,85 EUR
Solde :                 9.833,08 EUR
 
La présente délibération ainsi qu’un compte réformé et ses annexes seront transmis à la Fabrique d’église Saint-Martin et un extrait ainsi qu’un compte réformé seront également transmis à l’organe représentatif.
 
L'avis de Madame la Directrice financière ff sera aussi joint à l'extrait de délibération d'approbation.


	5.
	COMPTE DE LA FABRIQUE D'ÉGLISE SAINTE-BARBE POUR L'EXERCICE 2023 - RÉFORMATION


2024-04-29 1837

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le Temporel des Cultes ;
 
Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et diverses dispositions relatives à la tutelle sur les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et, notamment, les articles L3162-1, §1er et L3162-2, §2, alinéa 2 ;
 
Vu le projet de compte de la Fabrique d’église Sainte-Barbe pour l’exercice 2023 réceptionné le 13 mars 2024 ;
 
Considérant que l'organe représentatif a émis des remarques sur le compte tel que déposé par la Fabrique d'église ;
 
Considérant que le délai de tutelle se clôture le 24 avril 2024 ;
 
Vu l'avis défavorable du 02 avril 2024 rendu par Madame la Directrice financière ff sur base de l'article L1124-40 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant qu'il convient de réformer le compte de la Fabrique d'église Saint-Barbe pour l'exercice 2023 en ce sens ;
 
Par ces motifs et tous ceux à faire valoir que de droit ;
 
Après en avoir délibéré et par 14 voix pour, 0 abstention et 0 voix contre ;

ARRÊTE :
 
Le compte pour l’exercice 2023 de la Fabrique d’église Sainte-Barbe de Clermont-sous-Huy arrêté par le Conseil de fabrique le 29 février 2024 est réformé avec le résultat suivant :
 
Rectification :
· R18a : NC éclairage : 867,87 EUR au lieu de zéro EUR (sur base des extraits de compte) ;
· D5 : Éclairage : 655,24 EUR au lieu de 212,63 EUR (sur base des extraits de compte).
 
BALANCE :
Total recettes :   9.707,33 EUR
Total dépenses :  5.262,65 EUR
Solde :          4.444,68 EUR  
 
La présente délibération ainsi qu’un compte réformé et ses annexes seront transmis à la Fabrique d’église Sainte-Barbe et un extrait ainsi qu’un compte réformé seront également transmis à l’organe représentatif.
 
L'avis de Madame la Directrice financière ff sera aussi joint à l'extrait de délibération de réformation.


REMARQUE :
Après le vote, et après son retour en séance, M. DEFRAINE explique que les bénéfices de cet exercice sont dus au trop perçu pour les frais de chauffage et d’électricité.


	6.
	MODIFICATION RÈGLEMENT COMMUNAL DE ROULAGE - RÉSERVATION STATIONNEMENT POUR PERSONNE HANDICAPÉE : RUE DU PARC, 6 - MADAME C. PÉRÉE


2024-04-29 1838

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies
publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;
 
Vu la circulaire ministérielle du 03.04.2001 relative aux réservations de stationnement pour les personnes handicapées ;
 
Vu la circulaire ministérielle du 25.04.2003 relative aux réservations de stationnement pour les personnes handicapées ;
 
Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;
 
Vu l’article L1122-32 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, anciennement article 119 de la Nouvelle loi communale ;
 
Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;
 
Vu le règlement communal en matière de signalisation routière arrêté par le Conseil communal en sa séance du 26 avril 1993 ;

Vu la demande de réservation de stationnement pour personnes handicapées à titre individuel, sollicitée pour Mme PERÉE Christine, Rue du Parc, 6 à 4480 Engis ; 
 
Considérant qu’il importe de procéder à la délimitation d’un emplacement destiné aux véhicules à l’usage des personnes handicapée en face de l'habitation portant le n°6 rue du Parc à 4480 ENGIS ;
 
Considérant la procédure légale du SPW à suivre concernant les demandes portant sur la réservation d’un emplacement de stationnement pour personne ;
 
Considérant que la mesure prévue ci-dessus concerne une voirie communale ;
 
Considérant l'avis positif du service roulage de la Zone de Police Meuse-Hesbaye ; 
 
Considérant l'avis positif du service mobilité communal ;
 
Considérant que les conditions favorables à l'octroi d'une place de stationnement pour personnes handicapées sont remplies pour la demande ;
 
Entendu Monsieur le Bourgmestre en son rapport ;
 
Après en avoir délibéré et à l'unanimité des suffrages ;

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en
DÉCIDE 
 
De porter les ajouts suivants à l'article 21 du chapitre V – ARRÊT ET STATIONNEMENT du règlement général en matière de signalisation adopté le 26 avril 1993 :
 
ARTICLE 21 : Il sera réservé un emplacement de stationnement pour véhicule utilisé par des personnes à mobilité réduite délimité par un marquage au sol Rue du Parc, 6 à 4480 Engis ; 
 
Un signal E9i et une flèche additionnelle haute « 6m » comme repris sur le plan en annexe, conformément aux A.R. et A.M. relatifs à la police de la circulation routière.
 


	8.
	ORDONNANCE DE POLICE RELATIVE AUX ÉLECTIONS EUROPÉENNES, FÉDÉRALES ET RÉGIONALES DU 9 JUIN 2024


2024-04-29 1840

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,
 
Vu les articles 119, 119bis et 135 de le Nouvelle loi communale ;
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1133-1, L1133-2 et L 4130-2 relatif aux emplacements réservés à l’apposition d’affiches électorales ;
Vu le décret relatif à la voirie communale du 6 février 2014, en ses articles 60 §2, 2° et 65 ;
Vu le règlement général de police du 9 octobre 2023 lequel reprend diverses dispositions au titre 4 « Dispositions concernant la voirie communale », notamment les articles 119 § 2 2° et 120 ;
Considérant que les prochaines élections européennes, fédérales et régionales se dérouleront le 9 juin 2024 ;
Considérant la nécessité de prendre des mesures en vue d’interdire certaines méthodes d’affichage électoral et méthodes constituant des atteintes à la tranquillité et la propreté publiques ;
Considérant qu’il est également absolument nécessaire en vue de préserver la sûreté et la tranquillité publiques, durant la période électorale, de prendre des mesures en vue d’interdire l’organisation de caravanes motorisées nocturnes dans le cadre des élections ;
Sans préjudice de l’arrêté de police du 13 février de Monsieur Hervé JAMAR, Gouverneur de province ;
Sur proposition du collège communal ;

DÉCIDE :
 
Article 1er 
Jusqu’au 9 juin 2024 inclus à 16 heures, il est interdit d’abandonner des tracts et autres prospectus électoraux sur la voie publique.

Article 2
Jusqu’au 9 juin 2024 inclus, il sera interdit d’apposer des inscriptions, des affiches, des reproductions picturales et photographiques, des tracts et des papillons à usage électoral sur la voie publique et sur les arbres, plantations, panneaux, pignons, façades, murs, clôtures, supports, poteaux, bornes, ouvrages d’art, monuments et autres objets qui la bordent ou qui sont situés à proximité immédiate de la voie publique à des endroits autres que ceux déterminés pour les affichages par les autorités communales ou autorisés, au préalable et par écrit, par le propriétaire ou par celui qui en a la jouissance, pour autant que le propriétaire ait également marqué son accord préalable et écrit .

Article 3
Des emplacements sont réservés par les autorités communales à l’apposition d’affiches électorales aux endroits suivants :
· Ecole primaire communale, Rue Reine Astrid, 40 à Engis
· Ecole primaire communale, Rue Joseph Wauters, 45 à Engis
· Ecole primaire communale, Rue des Prés, 1 à Engis
· Ecole primaire communale, Rue du Pont, 8 à Hermalle-sous-Huy
· Ecole primaire communale, Aux Houx, 1 à Clermont-sous-Huy
· 
Ces emplacements sont répartis équitablement entre les différentes listes.
Ces affiches électorales, identifiant ou non des candidats, ne peuvent être utilisées que si elles sont dûment munies du nom d’un éditeur responsable.
Aucune affiche, aucun tract, aucune inscription ne peut inciter, ni expressément ni implicitement, au racisme ou à la xénophobie, ni rappeler, directement ou indirectement, les principes directeurs du nazisme ou du fascisme.

Article 4
Le placement des affiches aux endroits qui ont été réservés par les autorités communales à l’apposition d’affiches électorales, ou aux endroits autorisés, au préalable et par écrit, par le propriétaire ou par celui qui en a la jouissance, pour autant que le propriétaire ait également marqué son accord préalable et écrit est interdit :
· Entre 22h00 et 7h00, jusqu’au 8 juin 2024 ;
· Du 8 juin 2024 à 22h00 au 9 juin 2024 à 16 heures.

Article 5
Entre 22h00 et 7h00 jusqu’au 8 juin 2024, ainsi que du 8 juin 2024 à 18h00 au 9 juin 2024 à 16h00, il sera interdit d’organiser des caravanes motorisées ainsi que d’utiliser des haut-parleurs et des amplificateurs sur la voie publique dans le cadre des élections.

Article 6
La police locale est expressément chargée :
· D’assurer la surveillance des lieux et endroits publics jusqu’au lendemain des élections ;
· De dresser procès-verbal à l’encontre de tout manquement ;
· Par requête aux services communaux, de faire enlever ou disparaître toute affiche, tract, ou inscription venant à maquer aux prescriptions de la présente ordonnance ou aux dispositions légales en la matière.
· 
Article 7
Les enlèvements précités se feront aux frais des contrevenants.

Article 8
Tout manquement aux dispositions de la présente ordonnance sera puni, pour les infractions concernées, par les sanctions énoncées dans le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale et dans le Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Pour les autres infractions, tout manquement aux disposition s de la présente ordonnance sera puni des sanctions prévues par le règlement de police communal.

Article 9
Une expédition du présent arrêté sera transmise :
· Au collège provincial, avec un certificat de publication ;
· Au greffe du Tribunal de Première Instance de Huy ;
· Au greffe du Tribunal de Police de Huy ;
· A Monsieur le chef de zone de police du Condroz ;
· Au siège des différents partis politiques.

Article 10
La présente ordonnance entre en vigueur le jour de sa publication.

Article 11
La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1131-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

	9.
	IMIO : ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 28 MAI 2024 - DÉCISION


2024-04-29 1841

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement les articles L1523-1 et L1523-27 relatifs aux intercommunales ;
 
Vu la délibération du Conseil du 29 février 2012 portant sur la prise de participation de la Commune à l'intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO) ;
 
Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale d'IMIO du 28 mai 2024 par lettre datée du 22 mars 2024 ;
 
Considérant que l’Assemblée générale du premier semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de juin, conformément à l’article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
 
Considérant que les annexes relatives à cette assemblée générale sont disponibles à l'adresse suivante : https://www.deliberations.be/imio/ ;
 
Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l'intercommunale IMIO par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du conseil communal ;
 
Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Commune à l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO du 28 mai 2024 ;
 
Considérant que les Villes et Communes dont le conseil n’a pas délibéré, sont présumées s’abstenir et que les délégués ne peuvent pas prendre part au vote lors de la tenue de l’assemblée générale ;
 
Que le Conseil doit se prononcer sur le point de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressés par l’intercommunale ;
 
Considérant que l'ordre du jour porte sur :
1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration et approbation des comptes 2023 ;
2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ;
3. Décharge aux administrateurs ;
4. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes ;
5. Désignation d'un collège de 2 réviseurs en qualité de commissaire pour les années 2024-2026 ;
6. Désignation d'un administrateur représentant les communes : candidature de Monsieur Gauthier Le Bussy.
 
Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale et ce conformément à l’article 24 des statuts de l’intercommunale IMIO.
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Après en avoir délibéré, et par 12 voix pour, 3 abstentions, 0 voix contre ;

DÉCIDE :
 

Article 1er
D'approuver l’ordre du jour l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO du 28 mai 2024 dont les points concernent :
1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration et approbation des comptes 2023 ;
2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ;
3. Décharge aux administrateurs ;
4. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes ;
5. Désignation d'un collège de 2 réviseurs en qualité de commissaire pour les années 2024-2026 ;
6. Désignation d'un administrateur représentant les communes : candidature de Monsieur Gauthier Le Bussy.
 
Article 2
De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.
 
Article 3
De transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO, rue Léon Morel, 1 à 5032 ISNES (s.fresnault@imio.be).


REMARQUE :
M. DEFRAINE évoque un problème avec l’écriture des bénéfices et pertes pour l’exercice 2022 et 2023. M. DEFRAINE explique qu’en 2022, il y avait une perte de +/- 250.000 EUR et en 2023 un bénéfice de 250.000 EUR, le résultat n’est donc pas de - 200 % mais de + 200 %.


	10.
	COMMISSION PARITAIRE LOCALE (COPALOC) - DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS EFFECTIFS ET SUPPLÉANTS : RÉVISION


2024-04-29 1842


LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Revu sa délibération du 29 janvier 2019 portant révision du règlement d'ordre intérieur de la Commission Paritaire Locale (COPALOC), notamment pour ce qui concerne la désignation des représentants ;
 
Vu la délibération du Conseil communal en date du 26 avril 2022 désignant Monsieur Patrice VANBRABANT, Directeur général ff, comme représentant effectif du Pouvoir organisateur à la Commission Paritaire Locale dans l'Enseignement communal Engissois en remplacement de Monsieur Jean-Luc GOVERS, Directeur général en titre pensionné au 1er mai 2022 ; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 19 décembre 2022 désignant Madame Tamara TRAËS, Directrice générale ff, en remplacement de Monsieur Patrice VANBRABANT, Directeur général du CPAS nommé à titre définitif au sein du CPAS d'Engis au 1er novembre 2022 ; 
 
Vu la délibération du Conseil communal en date du 29 janvier 2024 procédant à la nomination en stage de Monsieur Christian VERTESSEN en qualité de Directeur général de la Commune d'Engis ;
 
Sur proposition de Madame BRUGMANS, Échevine de l’Enseignement ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré et à l'unanimité des suffrages ;
 
DÉSIGNE Monsieur Christian VERTESSEN, Directeur général, en qualité de représentant effectif du Pouvoir organisateur à la Commission Paritaire Locale dans l'Enseignement communal Engissois en remplacement de Madame Tamara TRAËS :
 
     Effectif  :                                                   Suppléant :
    C. VERTESSEN                          		P. CRISCENZO


REMARQUE :
M. MASSART explique faire partie de la COPALOC et s’étonne de ne pas avoir reçu d’invitation.
Mme la Présidente précise qu’en tant que suppléant, il est normal que M. MASSART ne l’ait pas reçue. C’est le membre effectif qui, lorsqu’il ne peut pas participer, doit prévenir son suppléant.


	11.
	MARCHÉS PUBLICS - MS.A18.01 - MARCHE DE SERVICE POUR LA REFECTION DE LA VOIRIE AGRICOLE STE BARBE - APPROBATION AVENANT 2


2024-04-29 1843

LE CONSEIL COMMUNAL,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 EUR) ;
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 38/1 (Travaux/Fournitures/Services complémentaires) ;
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;
 
Vu la décision du Collège communal du 9 avril 2018 relative à l'attribution du marché “MS.A18.01 - MARCHE DE SERVICE POUR LA REFECTION DE LA VOIRIE AGRICOLE STE BARBE” à JML LACASSE MONFORT SC SPRL, Petit Sart 26 à 4990 Lierneux pour un pourcentage d’honoraires de 4,89%: le montant de commande est limité à 9.705,27 EUR hors TVA ou 11.743,38 EUR, 21% TVA comprise ;
 
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N° MS.A18.01 ;
 
Vu la décision du Collège communal du 21 février 2020 approuvant l'avenant 1 pour un montant en plus de 2.481,00 EUR hors TVA ou 3.002,01 EUR, 21% TVA comprise ;
 
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications suivantes :
 
	Commandes supplémentaires
	+
	€ 2.067,20

	Total HTVA
	=
	€ 2.067,20

	TVA
	+
	€ 434,11

	TOTAL
	=
	€ 2.501,31


 
Considérant qu'une offre a été reçue à cette fin le 24 janvier 2024 ;
 
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse de 46,86% le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 12.986,27 EUR hors TVA ou 15.713,39 EUR, 21% TVA comprise ;
 
Considérant qu'il y a lieu de réactualiser le dossier projet en rapport aux nouvelles législations en vigueur en marchés publics de travaux (800,00 EUR hors TVA) ;

Considérant qu'il y a lieu de réaliser les analyses PAK et/ou HAP du revêtement hydrocarboné (1267,20 EUR hors TVA) ;
 
Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour cet avenant ;
 
Considérant que le fonctionnaire dirigeant Monsieur Marc Bechet a donné un avis favorable ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget de l’exercice 2024, article 421/73160 (n° de projet 20240005) de la dépense extraordinaire d'investissement et sera financé par un emprunt et subsides ;
 
Considérant qu'une demande N°MS.A18.01 AVENANT 2 afin d’obtenir l'avis de légalité sur demande a été soumise le 3 avril 2024, la Directrice financière n’a pas encore rendu d'avis de légalité ;
 
Considérant que la Directrice financière avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité, soit au plus tard le 16 avril 2024 ;
 
Après en avoir délibéré et (vote) ;

DÉCIDE :

Art. 1er : D'approuver l'avenant 2 du marché “MS.A18.01 - MARCHE DE SERVICE POUR LA REFECTION DE LA VOIRIE AGRICOLE STE BARBE” pour le montant total en plus de 2.067,20 EUR hors TVA ou 2.501,31 EUR, 21% TVA comprise (434,11 EUR).
 
Art. 2 : De financer cet avenant par le crédit inscrit au budget de l’exercice 2024, article 421/73160 (n° de projet 20240005) de la dépense extraordinaire d'investissement.


REMARQUE :
M. VOUÉ rappelle que nous comptions sur un subside agricole de la Région Wallonne mais que nous ne l’avons pas reçu. M. VOUÉ précise que nous gardons l’espoir de le recevoir l’année prochaine.
M. VOUÉ explique également qu’une nouvelle analyse du tarmac est nécessaire. Cela devrait engendrer un coût supplémentaire par rapport à la version présentée en 2019.


QUESTIONS D’ACTUALITÉ :

Conformément au titre II, Chapitre 3, Section 1 du Règlement d’Ordre Intérieur du Conseil Communal : 

Monsieur DEFRAINE informe les membres du Conseil d’une invasion de fourmis dans le quartier de la poudrerie. On retrouve ces fourmis à la fois chez les riverains de la zone que sur l’espace public. Un contrôle lui paraît nécessaire.

Suite au report de plusieurs Conseil communaux, Monsieur DEFRAINE souhaiterait que les dates et les heures des prochains Conseils soient davantage respectées, ceci au moins jusque la fin de la législature.
Monsieur ANCIA intervient en précisant que le report des dits Conseils se justifiaient par le peu de points à présenter.




La séance est levée à 21 heures 30.


	LE SECRÉTAIRE,
	LA PRÉSIDENTE,

	
	

	
	

	
	

	C. VERTESSEN
	D. BRUGMANS



